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ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE 4, insérer l'article suivant:

Mission « Plan d’urgence face à la crise sanitaire »

I. – Après l’article 244 quater X du code général des impôts, il est inséré un article 244 quater Y 
ainsi rédigé :

« Art. 244 quater Y. – Les bailleurs de locaux professionnels bénéficient d’un crédit d’impôt à 
raison du différé de paiement des loyers prévu en application de l’article 17 de la loi n° du 
 d’urgence pour faire face à l’épidémie de Covid-19.

« Le montant déductible au titre de ce crédit d’impôt est constitué des intérêts qui résulteraient de 
l’application de l’article 1231-6 du code civil au différé de paiement des loyers mentionné au 
premier alinéa.

« Ce crédit d’impôt est applicable aux personnes physiques et morales.
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« Il est imputé sur l’impôt sur le revenu ou sur l’impôt sur les sociétés dû au titre de l’année au 
cours de laquelle est intervenu le différé de paiement des loyers. »

II. – Le Gouvernement remet au Parlement, six mois après la publication de la présente loi, un 
rapport sur la capacité de l’État à garantir tout ou partie du paiement des loyers afférents aux locaux 
professionnels pour les très petites entreprises dont l’activité est affectée par la propagation du virus 
Covid – 19.

III. – Le I n’est applicable qu’aux sommes venant en déduction de l’impôt dû.

IV. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due concurrence par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement des députés Les Républicains propose de créer un crédit d’impôt au profit des 
bailleurs de locaux professionnels, sur qui va peser la charge financière du report du paiement des 
loyers prévu dans le cadre de l’habilitation prévue par le projet de loi d’urgence pour faire face à 
l’épidémie de Covid-19.

Il est ainsi proposé de leur permettre de déduire de leur impôt les intérêts qu’ils auraient pu 
percevoir en application du droit commun, c’est-à-dire du régime des intérêts moratoires prévu par 
le code civil.

Cet amendement s’applique aux personnes physiques et morales, et le crédit d’impôt peut s’imputer 
sur l’impôt sur le revenu comme sur l’impôt sur les sociétés.

Cet amendement complète ainsi le soutien aux entreprises proposé par le Gouvernement. Il permet 
aux bailleurs de locaux de n’être pas pénalisés par la mesure, pleinement justifiée par ailleurs, de 
différer le paiement des loyers.

Dans le même temps, l’amendement demande la remise d’un rapport au Parlement afin d’envisager 
la création d’un dispositif de garantie du paiement des loyers pour ces locaux professionnels.


